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- Monsieur Ridha Bouzriba : représentant de 

l'union générale tunisienne du travail,  

- Monsieur Marouane Chérif : représentant de 
l'union générale tunisienne du travail,  

- Monsieur Sami Sellini : représentant de l'union 
tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat,  

- Monsieur Naji Hannachi : représentant de l'union 
tunisienne de l'agriculture et de la pêche,  

- Monsieur Samir Ayadi : représentant de la caisse 
nationale d'assurance maladie,  

- Monsieur Taieb Baga : représentant de la caisse 
nationale de sécurité sociale,  

- Monsieur Ali Rejeb : représentant de la direction 
de l'inspection médicale et de la sécurité au travail,  

- Monsieur Lotfi Kahouech : représentant de 
l'institut de santé et sécurité au travail.  

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2009-3820 du 23 décembre 2009. 

Le docteur Borhen Alouini, médecin major de la 

santé publique, est chargé des fonctions de chef de 

service des soins de santé de base à la direction 

régionale de la santé publique de l'Ariana.  

 

Arrêté du ministre des finances et du ministre 

de la santé publique du 24 décembre 2009, 
complétant l'arrêté du 14 mars 1992, fixant les 

conditions et la durée d'exercice ainsi que la 

rémunération des médecins, pharmaciens, 
médecins dentistes et techniciens supérieurs 

de libre pratique, pouvant exercer dans les 

structures sanitaires publiques.  

Le ministre des finances et le ministre de la santé 

publique,  

Vu la loi n° 73-55 du 3 août 1973, organisant les 
professions pharmaceutiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 
2008-32 du 13 mai 2008,  

Vu la loi n° 91-21 du 13 mars 1991, relative à 
l'exercice et à l'organisation des professions de 
médecin et de médecin dentiste,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire et notamment son article 33,  

Vu le décret 74-1064 du 28 novembre 1974, fixant 
la mission et les attributions du ministère de la santé 
publique,  

Vu le décret n° 81-1634 du 30 novembre 1981, 

portant règlement général intérieur des hôpitaux, 

instituts et centres spécialisés relevant du ministère de 

la santé publique,  

Vu le décret n° 91-1647 du 4 novembre 1991, 
relatif aux conseils régionaux de l'ordre des médecins 
et de l'ordre des médecins dentistes, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et notamment le décret n° 
2008-3393 du 3 novembre 2008,  

Vu l'arrêté des ministres des finances et de la santé 
publique du 14 mars 1992, fixant les conditions et la 
durée d'exercice ainsi que la rémunération des 
médecins, pharmaciens, médecins dentistes et 
techniciens supérieurs de libre pratique, pouvant 
exercer dans les structures sanitaires publiques.  

Arrêtent : 

Article unique - Est ajouté aux dispositions de 
l'arrêté susvisé du 14 mars 1992, un article 6 (bis) 
ainsi qu'il suit :  

Article 6 (bis) - Nonobstant les dispositions de 
l'article 6 susvisé, la rémunération des activités des 
médecins spécialistes exerçant dans le secteur privé et 
conventionnés avec les structures sanitaires publiques 
dans les régions prioritaires définies par l'arrêté du 
Premier ministre du premier mars 1995, fixant les 
régions sanitaires prioritaires pour l'octroi de certains 
avantages au profit de certains corps particuliers du 
ministère de la santé publique y exerçant dans 
certaines spécialités, est fixée ainsi qu'il suit :  

- 500 dinars pour les médecins spécialistes en 

chirurgie et en gynécologie obstétrique,  

- 400 dinars pour toutes les autres spécialités.  

Tunis, 24 décembre 2009. 

Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaïdi 

Le ministre des finances 

Mohamed Rachid Kechiche 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

  

NOMINATIONS 

Par arrêté du ministre de la santé publique du 
23 décembre 2009. 

Monsieur Abdelraouf Ben Dhyab est nommé 

membre représentant le ministère des affaires sociales, 

de la solidarité et des Tunisiens à l'étranger au conseil 

d'établissement du centre informatique du ministère de 

la santé publique en remplacement de Monsieur 

Mohamed Ben Ismail, et ce, à partir du 17 octobre 

2009.  


